

Convention de partenariat relative à la mise en place d’actions culturelles
Juillet 2012


Ces contrats sont donnés à titre purement indicatif et ne prétendent en aucune façon à l’exhaustivité des situations existantes. Leurs clauses doivent être adaptées en fonction des situations rencontrées. Leur auteur et l’éditeur sont expressément exonérés de toute responsabilité des conséquences qui pourraient découler des éléments contenus dans les présents contrats. En recopiant, partiellement ou intégralement le contenu du contrat, l’utilisateur reconnaît accepter les conditions régissant son utilisation.

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
La structure

Dénomination sociale de la structure : 

Forme juridique : 

Dont le siège social est situé au : 

Téléphone




(Adresse email)

Numéro licence / catégorie :
N° SIRET : 

Code NAF / APE : 

N° de TVA : 

Représentée par 



 en sa qualité de 

Projet : 
Ci-après dénommée le PRODUCTEUR
D’UNE PART

La structure
Nom
Forme juridique

Valablement représenté par 



en sa qualité de 
Siège social
Téléphone 




(Adresse email)

N° SIRET

Code NAF / APE

N° licence / catégorie : 

N° TVA : 
Ci-après dénommé L’ORGANISATEUR

D’AUTRE PART
PREAMBULE : 
L’ORGANISATEUR envisage la mise en place d’un programme d’actions culturelles faisant appel à la participation d’artistes et de professionnels du champ culturel. Cette participation artistique vise à sensibiliser les publics à la création artistique et favorise le développement du lien social. Les actions menées pourront concerner les très nombreuses pratiques artistiques du spectacle, toutes disciplines confondues notamment la musique, la danse, le théâtre, le mime, le conte, les marionnettes, les arts de rue, le cinéma, les arts plastiques, le chant, la vidéo, l’écriture, … Elles auront pour ambition de sensibiliser, d’initier et de développer un sens critique des publics dans le domaine artistique par la découverte de différentes démarches de création artistique ou la participation directe à ses démarches. 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

Article 1. Objet du contrat

La présente convention définit les conditions de collaboration arrêtées par les signataires afin que soit développé un programme d’actions culturelles et artistiques en direction des publics visés par l’ORGANISATEUR. 

1.1. Contenu des actions culturelles

Les parties conviennent de la mise en place d’un programme d’actions culturelles dans les conditions suivantes : 

Nom de l’action culturelle :

Discipline artistique : 

Public visé :
Contenu : 

Dans le cadre du présent programme, il n’est pas attendu des artistes qu’ils interviennent en qualité de pédagogues. Les artistes pourront être amenés à : 

· effectuer une ou plusieurs prestations artistiques en vue de sensibiliser le public à leur pratique ;

· réaliser une création collective de spectacle avec la participation des publics amateurs visés. Le programme pourra alors s’achever par la présentation publique  du travail artistique amateur réalisé.
1.2. Calendrier : dates, horaires et lieu

Le programme se déroulera selon les modalités suivantes : 

Lieu d’exécution : 

Dates de réalisation : 

Nombre d’heures total : …………………… dont le descriptif figure en annexe de la présente convention.
Nombre de représentations publiques avec les participants amateurs et les artistes : 

Répétition générale éventuelle : 

Ces dates ont été élaborées en concertation avec les artistes. Les artistes suivants seront chargés par le PRODUCTEUR en sa qualité d’employeur, de répondre au programme ci-dessus définit (et en annexe) : 

NOM 




QUALITE

……………………………..


……………………………………..
……………………………..


……………………………………..

Article 2. Prix et modalités de paiement

· 2.1. L’ORGANISTEUR s’engage à verser au PRODUCTEUR, en contrepartie des actions culturelles effectuées et sur présentation de facture(s) la somme globale de : 

· ……………………………. € HT + …………………………… € TVA = ……………………………… € TTC

Ce montant correspond notamment aux rémunérations des artistes et les frais liés au dit programme d’actions culturelles (matériel pédagogique, frais de déplacements…). 
Ce montant correspond notamment aux rémunérations des artistes mais ne comprend pas la fourniture de matériel pédagogique qui reste à la charge de l’ORGANISATEUR.

2.2. La date de paiement convenue est le : …. / …. / …. . 
Le règlement devient exigible dès réception par l’ORGANISATEUR de la facture et devra être effectué sur le compte du PRODUCTEUR par virement.

Article 3. Obligations du PRODUCTEUR

Le PRODUCTEUR, en qualité d’employeur, assurera les rémunérations, charges sociales et fiscales comprises, des artistes chargés de l’accomplissement du programme d’actions culturelles ci-dessus défini. 
Article 4. Obligation de l’ORGANISATEUR 

L’ORGANISATEUR est tenu de fournir un lieu conforme à l’exercice des missions confiées au PRODUCTEUR. En cas de modification des dates à son initiative, l’ORGANISATEUR s’engage à respecter un délai de prévenance de …… jours calendaires avant le changement de date ou d’horaire. A défaut et en cas d’impossibilité pour le PRODUCTEUR de dégager un artiste pour assurer l’action, aucune retenue sur la facturation globale ne pourra être effectuée par l’ORGANISATEUR.

Article 5. Assurances

Les parties s’engagent à avoir souscrit personnellement et chacune pour leur compte une assurance couvrant l’intégralité des risques liés à l’exercice de leur activité.

Article 6. Annulation de la convention
6.1. Le présent contrat se trouverait suspendu, résolu ou résilié de plein droit et sans indemnité d’aucune sorte, dans tous les cas reconnus de force majeure, charge à la partie victime d’un cas de force majeure d’en apporter la preuve par l’autre partie.

6.2. L’inexécution de ses obligations par l’une ou ‘autre des parties, hors cas reconnus de force majeure, ayant pour conséquence l’annulation d’une ou plusieurs représentations entraînerait pour la partie défaillante l’obligation de verser à l’autre, outre le cas échéant, le remboursement du prix des prestations non  effectuées, une indemnité égale au montant des frais engagés à la date de rupture du présent contrat par la partie victime de l’inexécution, charge pour la victime d’apporter la preuve des frais engagés.

6.3. L’annulation tardive du présent contrat de la part de l’une des deux parties, hors cas reconnus de force majeure et d’inexécution des obligations contractuelles, entraîne le versement par la partie défaillante au cocontractant d’une indemnité dont les conditions sont fixées comme suit :

- ………% du prix TTC indiqué à l’article 6 du présent contrat lorsque l’annulation tardive a lieu plus de 60 jours avant la date de la première intervention fixée à l’article 1 du présent contrat. 

- ………% du prix TTC indiqué à l’article 6 du présent contrat lorsque l’annulation tardive a lieu entre le 60ème jour et le 21ème jour avant la date de la première intervention fixée à l’article 1 du présent contrat. 
- ……….. % (généralement 100%) du prix TTC indiqué à l’article 6 du présent contrat lorsque l’annulation tardive a lieu entre les 20 jours précédant la date de la première intervention fixée à l’article 1 du présent contrat.

6.4. Les parties gardent la possibilité d’annuler les contrats à l’amiable et d’un commun accord
Article 7. Election de domicile – loi  applicable - attribution de juridiction

7.1. Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile à leur siège social ou à leur domicile. Tout changement d’adresse de l’une des parties devra être notifié à l’autre partie

7.2. Le présent contrat est soumis au droit français. 

Tout différend né entre les parties relatif à l’interprétation et/ou à l’exécution du présent contrat sera soumis, par la partie la plus diligente, à défaut de résolution amiable, au Tribunal de Grande Instance de ………………………… .

Article 8. Langue du contrat

Le présent acte, comportant ……………… pages, est conclu en …………….. exemplaires rédigés en langue française. Dans le cas où il serait traduit en une ou plusieurs langues étrangères, seul le texte français ferait foi en cas de litige. 

Fait à ………………………………….,  le ………………………………………

LE PRODUCTEUR 







L’ORGANISATEUR


La convention de partenariat vise la mise en place d’actions culturelles.  Le cadre juridique de chaque convention de partenariat est à définir en fonction de chaque contexte ; la convention n’étant pas régie par des dispositions juridiques particulières.


Ce modèle a vocation à s’appliquer aux artistes bénéficiant du régime des intermittents, un autre contrat devra  être conclu avec le pédagogue desdites actions culturelles.





Signatures des parties précédées de la mention « lu et approuvé »








